
 
 

 
 

L’an deux mil seize, le vingt-neuf juin, le Conseil Municipal de la commune de 

Valbonne étant rassemblé en séance ordinaire, au lieu habituel de ses séances, après 

convocation légale, sous la présidence de : 

 

Monsieur DAUNIS Marc, Sénateur-Maire 

 

Étaient présents : DAUNIS Marc, ETORE Christophe, BONNEAU Martine, 

VIGNOLO Betty, SAVORNIN Richard, DERONT-BOURDIN Gautier, 

LANCHARRO Marie-José, MARZINIAK Yannick, LASSOUED Bouchra, 

BARADEL André-Daniel, MEULIEN Jean-Paul, KHALDI Philippe, VIVARELLI 

Philippe, BORIES Camille, SIMON Éric, DEBORDE Élisabeth, SANTOS Xavier, 

ROUGELIN Alexandra, SELOSSE Sandrine, DENISE Charlène, FOISSAC Elodie, 

CHARLOT VALDIEU Catherine, KAÇA Afrim, FERNANDEZ Patrick, 

DAL MORO Christian, MEBAREK Yamina, BEGLIA Florence. 

 

Procurations : PEACOCK Valérie à DERONT-BOURDIN Gautier, BOSSARD 

Frédéric à LANCHARRO Marie-José, DALMAS Fabien à BONNEAU Martine, 

BENTRAD Samira à SAVORNIN Richard, VALENTI Anaïs à ETORE Christophe, 

HOSKIN Marie-Pierre à CHARLOT VALDIEU Catherine. 

 

Madame FOISSAC Elodie est désignée secrétaire de séance. 

 

Le développement des véhicules décarbonés constitue un axe important de la politique 

de réduction des émissions de gaz à effet de serre et de la loi de transition énergétique.  

 

Dans le cadre du Plan Climat Energie Territorial, la Communauté d’Agglomération 

Sophia Antipolis souhaite déployer un réseau d’infrastructures de charge publique 

pour accompagner et faciliter le développement des véhicules électriques et hybrides 

sur le territoire. Cette action est menée en partenariat avec la Communauté 

d’Agglomération du Pays de Grasse et la Communauté d’Agglomération des Pays des 

Lérins. 

 

L’usage des véhicules électriques convient pour les petits trajets quotidiens et 

l’objectif des infrastructures de charge publique est de répondre à un besoin des 

habitants pour une recharge d’appoint. Des standards de prise ont été définis au niveau 

Français et Européen afin de garantir une compatibilité sur la majorité des modèles en 

circulation. 

 

Le déploiement d’un réseau public d’infrastructures de charge pour véhicules 

électriques (IRVE) fait l’objet d’une réflexion menée à l’échelle intercommunale afin 

de garantir un maillage de l’ensemble du territoire et déployer un système interopérable 

et homogène sur les différentes communes pour les usagers. 

 

Pour agir dans ce domaine, la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis doit 

élargir le champ de ses compétences. Par délibération n°CC.2016.050 du Conseil 

Communautaire du 11 avril dernier, la CASA a décidé d’approuver une modification 

de ses statuts en intégrant un article 1.2.5 « Mise en place et organisation d’un service 

comprenant la création, l’entretien et l’exploitation des infrastructures de charge pour 

véhicules électriques et hybrides rechargeables ». 

 

Cette compétence n’a jusqu’à aujourd’hui pas été mise en œuvre par la Commune qui 

« sous réserve d’une offre inexistante, insuffisante ou inadéquate sur le territoire » 

aurait pu créer et entretenir ces infrastructures conformément à l’article L.2224-37 du 

Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

Il convient donc aujourd’hui, conformément à l’article L.5211-17 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, de décider du transfert de la compétence « Mise en  place et 

organisation d’un service comprenant la création, l’entretien et l’exploitation des 

infrastructures de charge pour véhicules électriques et véhicules hybrides 

rechargeables » à la CASA.  
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Ce transfert doit être acté par délibérations concordantes de l’organe délibérant de la CASA et des conseils municipaux se 

prononçant dans les conditions de majorité requise pour la création de l’EPCI, à savoir deux tiers des conseils municipaux 

représentant la moitié de la population ou, la moitié des conseils municipaux représentant les deux tiers de la population. 

 

Il est donc proposé d’approuver le transfert de la compétence relative à « la mise en place et l’organisation d’un service comprenant, 

la création, l’entretien et l’exploitation des infrastructures de charge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables ».  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-17 et L.5211-4-1 relatifs à la procédure 

d’extension des compétences des EPCI ; 

Vu l’article L.2224-37 du Code Général des Collectivités Territoriales, modifié par la loi n°2015-991 du 7 août 2015 (article 8) et 

par la loi n°2015-992 du 17 août 2015 (article 198), permettant aux communes de transférer la compétence « mise en place d’un 

service comprenant la création, l’entretien et l’exploitation des infrastructures de charge nécessaires à l’usage des véhicules 

électriques et hybrides rechargeables » aux EPCI exerçant les compétences en matière d’aménagement, de soutien aux actions de 

maîtrise de la demande d’énergie ou de réduction des émissions polluantes ou de gaz à effet de serre, aux autorités organisatrices 

des transports urbains mentionnées à l'article 27-1 de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 d'orientation des transports intérieurs ; 

 

Vu la délibération n°CC.2014.092 du Conseil Communautaire de la CASA en date du 30 juin 2014 approuvant la convention de 

partenariat entre la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, la Communauté d’Agglomération des Pays de Lérins (CAPL), 

la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse (CAPG), les villes d’Antibes, Cannes et Grasse, pour la mise en œuvre d’un 

Plan Climat Energie Territorial commun sur l’ouest du département des Alpes-Maritimes qui représente 52 communes et 443 433 

habitants ; 

 

Vu la convention de partenariat ratifiée le 14 novembre 2014 par la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, la 

Communauté d’Agglomération des Pays de Lérins, la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse, les villes d’Antibes, 

Cannes et Grasse, pour la mise en œuvre des actions communes du Plan Climat Energie Territorial Ouest 06 ; 

 

Vu la délibération n°CC.2015.072 du Conseil Communautaire de la CASA en date du 15 juin 2015 approuvant la candidature de la 

CASA à l’appel à manifestation d’intérêt de l’ADEME pour le déploiement d’infrastructures de recharge pour véhicules électriques 

sur son territoire en partenariat avec la CAPL et la CAPG ; 

 

Vu les statuts de la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis qui définissent les compétences exercées par la CASA dont la 

compétence d’organisation des transports urbains et la compétence de protection et de mise en valeur de l’environnement et du 

cadre de vie ; 

 

Vu la délibération n°CC.2016.050 du 11 avril 2016 prise par le Conseil Communautaire de la CASA : 

 se dotant, au titre de ses compétences optionnelles, de la compétence relative à « la mise en place et l’organisation d’un 

service comprenant la création, l’entretien et l’exploitation des infrastructures de charge pour véhicules électriques et 

hybrides rechargeables » prévue à l’article L.2224-37 du Code Général des Collectivités Territoriales, par extension de sa 

compétence en matière de : 

- « Protection et mise en valeur de l’environnement et du cadre de vie : lutte contre la pollution de l’air, lutte 

contre les nuisances sonores, soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie » et en tant qu’autorité 

organisatrice de la mobilité ; 

 modifiant ses statuts en rajoutant un article 1.2.5 « mise en place et organisation d’un service comprenant la création, 

l’entretien et l’exploitation des infrastructures de charge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables » ; 

 

 

Après avoir entendu l’exposé et en avoir délibéré, le Conseil :  

 

- ACTE le transfert à la CASA de la compétence en matière de mise en place et d’organisation d’un service comprenant 

la création, l’entretien et l’exploitation des infrastructures de charge pour véhicules électriques et hybrides 

rechargeables ; 

 

-  S’ENGAGE à accorder pendant 2 ans minimum à compter de la pose de la borne, la gratuité du stationnement aux 

utilisateurs de véhicules électriques et hybrides rechargeables sur tout emplacement de stationnement sur le territoire 

communal, avec ou sans dispositif de recharge, en surface ou en ouvrage, gérés directement par la collectivité, dans le 

cas où la CASA bénéficierait des subventions de l’ADEME ; 

 

- AUTORISE Monsieur le Sénateur-Maire ou son représentant à signer tous documents nécessaires. 

 

FAIT ET DELIBERE LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS. 

 
Le Sénateur-Maire certifie que le compte rendu de la séance du Conseil Municipal a été affiché à la porte de la Mairie le 1 er juillet 2016 et que la 

convocation du Conseil a été faite le 23 juin 2016. La présente délibération a été affichée le 11 juillet 2016 et sera notifiée. 
Valbonne Sophia Antipolis, le 11 juillet 2016 

Le Sénateur-Maire, 

 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000319738&idArticle=LEGIARTI000006878499&dateTexte=&categorieLien=cid

